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« Partage du savoir » est une collection qui tend à rendre compte des réalités complexes, des préoccupations humaines et contemporaines. Elle a vocation à dépasser le seul cadre disciplinaire de la recherche universitaire. Il s’agit ici de rétablir les passerelles entre la science et le citoyen.
EDGAR MORIN
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Parce que les connaissances scientifiques, techniques et culturelles constituent le socle des sociétés à venir, nous avons décidé, en 1997, de créer le prix Le Monde de la recherche universitaire.
Ce concours, soutenu par la Fondation Charles Léopold Mayer, la Fondation du Crédit coopératif, récompense de jeunes chercheurs qui, dans le secret de leur laboratoire et le silence des bibliothèques, élaborent de nouveaux savoirs.
 
Ce prix poursuit trois objectifs. Le premier est de favoriser une dynamique d’échange entre le monde de la presse, de l’édition et celui des universités pour susciter un débat d’idées permanent autour des chercheurs et de leurs travaux. Le deuxième est d’aider plus particulièrement les approches fondées sur l’interdisciplinarité. Le dernier, enfin, voudrait rapprocher la « science en marche » des hommes et de leurs préoccupations.
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Préface
par Françoise Chevalier 
HEC Paris
Dans son roman Le Prophète, Khalil Gibran1, prononce un vibrant éloge du travail. « On vous a toujours dit que le travail est une malédiction et que le labeur est une malchance… Mais je vous le dis, quand vous travaillez, vous accomplissez une part du rêve le plus ancien de la terre, qui vous fut assignée lorsque ce rêve naquit. » Romanciers, poètes, psychologues, sociologues, économistes, historiens, philosophes, gestionnaires… se sont penchés sur les rapports qu’entretiennent les individus avec leur travail2.
La recherche de Sébastien Stenger porte sur l’investissement dans le travail, et plus encore le surinvestissement dans le travail. L’auteur s’intéresse à un univers bien particulier, celui des grands cabinets de conseil et d’audit, et à une population bien spécifique, celle des auditeurs. De nombreuses recherches, tant en France3 qu’à l’étranger4, ont déjà été réalisées sur le métier de consultant, les stratégies de carrière et les systèmes de management à l’œuvre dans les grands cabinets de conseil5.
L’originalité du travail présenté ici tient moins à la question de recherche posée qu’à la démarche ethnographique déployée et aux éléments de réponse apportés. L’ouvrage revisite avec beaucoup de finesse une question clé : pourquoi les auditeurs travaillent-ils « si dur » dans les cabinets d’audit où l’activité est dénigrée et décrite comme contraignante ? Comment expliquer à la fois leur sur-engagement et leur cynisme ? Comment interpréter la coexistence de ces deux logiques ? Pour explorer plus avant ces questions, Sébastien Stenger nous invite à une immersion dans le monde des grands cabinets d’audit. Sa posture d’observateur participant, et qui plus est incognito, lui a permis de capter des moments de vie indigènes, cocasses, truculents et pittoresques, auxquels il est très difficile d’accéder. Incidents et anecdotes tiennent le lecteur en haleine. L’exploration a été complétée par une série d’entretiens auprès d’auditeurs en poste, de tous grades, et d’auditeurs ayant quitté le métier.
Cette plongée dans le monde des grands cabinets d’audit constitue un témoignage de grande valeur sur un milieu qui ne s’ouvre que rarement à l’exploration scientifique in situ6. L’organisation du cabinet, la division du travail entre auditeurs juniors, managers et associés, la hiérarchie pyramidale, les modalités de gestion des carrières rythmées par des évaluations annuelles, le système up or out, sont décrits avec précision tant dans leurs aspects formels qu’informels. Ainsi non seulement le diplôme et les résultats obtenus mais aussi les alliances tissées entre collègues, la manifestation d’un engagement fort dans le travail sont des critères importants pour se différencier et établir sa réputation. Pour l’auteur, le cabinet s’apparente à une « société de cour ».
Dans ce contexte les auditeurs entretiennent un rapport ambivalent avec leur travail. D’une part ils y mettent beaucoup d’ardeur, ils valorisent leur capacité à résister au stress, à la fatigue, à une charge de travail conséquente. Ils se donnent « corps et âme » à une activité dont ils savent a priori qu’elle ne va constituer, pour la majorité d’entre eux, qu’un passage dans leur carrière professionnelle. D’autre part les mêmes personnes tiennent des propos désabusés, acides et péjoratifs. Blagues et anecdotes crues émaillent les conversations entre collègues. La critique emprunte ici les chemins de l’ironie et du cynisme. Si la bonne ambiance est de mise, elle ne masque pas la violence des rapports sociaux.
À cet égard on ne saurait trop souligner l’importance de l’humour, de la dérision et du cynisme dans la vie de certains groupes professionnels. Autant de thèmes qui ont suscité l’intérêt des chercheurs anglo-saxons depuis plus d’une trentaine d’années et restent encore assez peu explorés dans le contexte francophone. Humour et dérision offrent des dérivatifs aux individus7, ils apparaissent comme autant d’exutoires qui permettent non seulement de supporter le quotidien, mais aussi de dénoncer des dysfonctionnements et montrer son indépendance d’esprit. Ils marquent à la fois « l’emprise de l’organisation8 » et la volonté de s’en préserver. On accepte l’ordre établi et en même temps on le transgresse.
L’éloge du labeur se conjugue au monde de la plainte. Le travail dans les cabinets apparaît ainsi comme un lieu de contradictions et d’investissements paradoxaux. Il y a à la fois identification et distanciation au travail, socialisation à l’organisation et préservation de son identité. Autrement dit on joue, mais on n’est pas dupe du jeu. La naïveté n’est pas de mise, la dérision est de bon aloi. C’est, en quelque sorte, affaire d’intérêt bien compris. Y aurait-il ici une sorte de soumission librement consentie9 ? Un « pouvoir sur vous qui ne soit (que) de vous-mêmes10 » ? Et d’où vient pareille posture ? Quelles sont les raisons d’agir des individus ?
En s’attachant à regarder les choses de près, le chercheur est conduit à mettre en lumière les logiques sociologiques et psychologiques sous-jacentes aux phénomènes observés. Il dissèque en particulier le système up or out. À l’issue de chaque mission d’audit, les auditeurs sont évalués par leurs pairs et la hiérarchie. Ce système de management, avec ses contraintes et ses rouages, offre une véritable architecture de sens qui entre en résonance avec les inspirations intimes des salariés. Ces derniers entrent dans le jeu, d’une manière que ni le désir de se construire un beau CV, ni la contrainte hiérarchique, ni le gain financier, ni les espoirs de carrière et de promotion n’expliquent totalement. Sébastien Stenger montre ici que l’engagement fort dans le travail tient à d’autres ressorts que ceux habituellement mobilisés. Certes le passage par un cabinet est perçu comme un accélérateur de carrière et exige des sacrifices. Mais au-delà, l’engagement affectif, la recherche de distinction sociale et la volonté de compétition priment et apparaissent comme les moteurs principaux de l’engagement. La compétition devient une finalité en soi, l’important est de gagner.
Le travail vécu comme une forme de distinction sociale s’accommode d’une forme de soumission cynique. C’est là l’un des résultats essentiels du travail de recherche proposé ici aux lecteurs.



Introduction


En 2013, la mort d’un stagiaire de Meryll Linch à Londres avait fait grand bruit et mis en lumière les rythmes de travail dans les grandes banques d’affaires11 : le stress et le manque de sommeil auraient été à l’origine de la crise d’épilepsie qui a conduit au décès du jeune homme, celui-ci étant mort dans sa douche après trois nuits blanches de travail au bureau. Une situation qui s’était visiblement réitérée à huit reprises les deux semaines précédentes. On apprend aussi dans la presse que ce stagiaire était adepte de la pratique du magic roundabout (le « manège magique » qui consiste à se faire ramener en taxi tard dans la nuit, puis le taxi attend dehors que le salarié soit douché et changé et le ramène au bureau au moment où commence la journée12). Dans un communiqué, son employeur Bank of America Meryll Linch exprimait ses regrets, soulignant que ce stagiaire était « très assidu » et « promis à un brillant avenir ». Suite au choc provoqué par ce décès dans le milieu de la finance, la banque avait proposé aux autres stagiaires de terminer plus tôt leur stage mais le Financial Times rapporte que ceux-ci ont décidé de travailler jusqu’au dernier jour dans l’espoir de décrocher le poste très compétitif d’analyste à plein-temps proposé à 50 % d’entre eux13.

Cet événement montre que le milieu de la finance, où régnerait une extreme hours culture14, est réputé à juste titre pour être particulièrement dur psychologiquement et physiquement. Pourtant cette réputation ne semble pas rebuter les candidats : les rémunérations y sont généreuses et malgré des horaires interminables, une vie privée quasi inexistante et une compétition harassante, ces métiers continuent d’attirer les jeunes diplômés. Bloomberg rapporte ainsi qu’en 2014 la banque Morgan Stanley aurait reçu pas moins de 90 000 candidatures pour un stage d’été de summer analyst (pour 1 000 places, soit un taux de sélection de 2 %15) tandis que le Financial Times annonce que Goldman Sachs a reçu, en 2014, 250 000 candidatures en augmentation de 40 % par rapport à 201216. Loin de tarir cet engouement, ces rythmes de travail exténuants sont au contraire commentés : dans son blog Mai Li, une associate de Goldman Sachs, diplômée de la LES, explique ainsi comment réussir à tenir le coup face à la surcharge de travail et quelle est sa méthode pour réussir à se sentir libre en travaillant 14 heures par jour afin de gérer le plus efficacement possible son temps17. Le site efinancial carreer qui suit l’actualité des grandes banques d’affaires aux États-Unis donne des conseils pour concilier vie pro et vie perso18 : un analyste de troisième année dans une grande banque y invite les jeunes analystes à trouver absolument le temps de rentrer chez soi, faute de quoi il est impossible de tenir le choc : « Vous serez totalement inutiles, incapables de la moindre efficacité. Rentrez chez vous à 4 heures du matin, dormez quelques heures et mettez autant de réveils que vous l’estimez nécessaire pour être sûr d’arriver à l’heure au bureau. Vous serez au moins opérationnel jusqu’à la fin de la journée19. » Ainsi, bien que ces salariés eux-mêmes définissent la vie d’un banquier comme « l’une des dernières formes d’esclavage légalisé20 » (Cohen, 2010), où il faut se conditionner en mode « survie » à un rythme totalement harassant, ces métiers suscitent toujours une réelle excitation.

Si nous avons pris en introduction l’exemple des banques d’affaires, c’est qu’elles constituent un phénomène connu du grand public et particulièrement paradigmatique et exacerbé de ce qui va nous intéresser dans cet ouvrage : le rapport au travail de l’élite des affaires, les représentations, les mentalités, les conduites de ces salariés. Pourquoi choisit-on de vivre cette vie ?

Nous étudions en particulier les cabinets d’audit et de conseil Big Four. Les « Big Four » sont les quatre grands cabinets d’audit et de conseil anglo-saxons (Price WaterHouse Cooper, Ernst and Young, Deloitte et KPMG) dont l’implantation est internationale et qui proposent une multitude de services aux entreprises (audit, conseil, conseil juridique et fiscal, gestion des services financiers, etc.). Ces entreprises sont des acteurs très influents dans le monde économique : par exemple en France les « Big Four » récoltent chaque année 76 mandats d’audit sur les 80 que représentent les sociétés du CAC40 (en incluant Mazars). Leur renommée attire tous les ans de nombreux candidats en quête d’une expérience valorisante. Les Big Four apparaissent d’ailleurs comme une alternative aux carrières en banque d’affaires. Le site efinancial careers se propose ainsi de comparer les avantages et les inconvénients de chacune de ces entreprises pour les candidats qui souhaitent faire carrière dans le monde de la finance et qui hésiteraient entre les Big Four et les banques d’affaires21 : les taux de sélection à l’entrée sont présentés comme étant similaires, mais les recrutements sont plus importants et les opportunités d’évolution plus nombreuses dans les Big Four, bien que les carrières y soient décrites comme plus politiques et les salaires plus faibles.

Dans les Big Four, comme dans les banques d’affaires, les carrières sont en effet sélectives et compétitives. On retrouve une culture qui encourage les salariés à aller au bout de leurs limites, et à concourir pour les premières places lors des évaluations annuelles. L’engouement pour ces métiers est souvent justifié par le fait qu’ils offrent une excellente rémunération, des perspectives de carrière relativement rapide, et la possibilité de travailler avec des collaborateurs issus des mêmes écoles et raisonnant de manière similaire. Le fait de consentir à des horaires à rallonge, de sacrifier sa vie de famille y est vu comme un « rite de passage22 ».

Si on ne travaille pas autant dans les Big Four que dans les banques d’affaires, on y travaille quand même énormément et il faut aussi renoncer à compter ses heures. Dans une recherche sur les habitudes de travail des grands cabinets en 2013, les enseignants de la Harvard Business School ont enregistré des commentaires de type : « Il y a une corrélation directe entre la réussite et la volonté d’abattre des tonnes de travail en mettant de côté tout le reste » ou bien : « On passe notre vie sur nos ordinateurs. On pense au boulot 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Il peut nous arriver de décrocher un moment de temps à autre, mais globalement, [dans ce cabinet] on travaille tout le temps23. » Dans un sondage réalisé par le site Vault.com, un ancien employé de KPMG déclare que « les heures de travail peuvent être TRÈS longues selon le client que vous obtenez : on a les heures de travail de la banque d’investissement avec la rémunération des comptables, ce qui peut être décourageant et frustrant ». Un ancien employé de Deloitte parle quant à lui « de longues heures et d’une mentalité de garde », tandis qu’un employé d’Ernst and Young (EY) déclare que l’entreprise « a lancé des heures de travail flexibles afin que les gens puissent mieux déterminer leurs temps préférentiels de démarrage et d’arrêt dans la journée […] sauf que les charges de travail sont si intenses qu’on doit continuer à travailler après […] ce qui rend les heures de travail flexibles inutiles ». On trouve ainsi dans la sphère publique de nombreuses illustrations des plaintes pouvant être ressenties dans les Big Four au sujet des conditions de travail24.

Plusieurs recherches académiques confirment cette intensité des rythmes de travail. Ceux-ci sont présentés comme faisant partie de l’identité professionnelle de l’auditeur, ou justifiés par la rigueur du métier imposé par le maniement des chiffres, et par les exigences d’une relation client de plus en plus concurrentielle (Kosmala et Herrbach, 2006 ; Pentland, 1993 ; Anderson-Gough et Grey, 1998 ; Covaleski et Dirsmith, 1998). Même si l’audit est une activité peu soumise à la conjoncture économique, puisqu’il s’agit d’une obligation légale de certifications des comptes, l’environnement est concurrentiel et les clients exercent une pression à la baisse des honoraires ce qui entraîne des économies de recrutement et du sous-effectif chronique. La période annuelle de clôture des comptes est un moment particulièrement éprouvant.

Comme dans les banques d’affaires, la plupart des Big Four ont tenté de réduire le temps de travail de leurs collaborateurs. Ernst and Young essaye de favoriser le télétravail et a mis en œuvre un contrôle des badges à l’entrée (un collaborateur ne peut pas en principe revenir au bureau moins de 10 heures après en être sorti, mais cela est facilement contourné dans les faits). Avec des résultats mitigés, sachant que la plupart des salariés des Big Four sont de gros bosseurs, parfaitement autonomes, avec une forte envie de réussir et de tenir la distance vis-à-vis de leurs confrères. En dépit des horaires à rallonge, de la compétition et du stress, les Big Four restent donc très attractifs pour les jeunes diplômés. Ces cabinets font régulièrement partie des dix employeurs préférés des étudiants dans le classement du cabinet Universum25. Et les taux de sélection sont élevés : PWC et Deloitte affichent par exemple des taux de sélection de 2 à 3 % de candidats que ce soit en France, en Grande-Bretagne ou aux États-Unis26.

Il est donc particulièrement intéressant d’étudier le rapport au travail de ces salariés ainsi que le fonctionnement des Big Four et leur modèle managérial et ce d’autant plus que celui-ci est souvent reproduit dans les entreprises que ces cabinets conseillent, soit directement à travers leurs activités de conseil (Djelic, 2004 ; Villette, 2003) soit via leurs anciens salariés qui poursuivent leur carrière aux plus hauts postes de direction de ces entreprises27. Étudier cette élite salariale des affaires, ce n’est donc pas se cantonner à un groupe restreint, privilégié et particulier, c’est accéder aussi à la compréhension plus largement du monde économique car cette élite exerce un pouvoir symbolique d’imposition de la norme : c’est elle qui définit dans le milieu des affaires ce qui est supérieur et légitime. Une professeure de l’université de Pennsylvania, Alexandra Michel, a ainsi démontré à quel point les comportements de ces salariés d’élite perdurent : même après avoir quitté leurs entreprises, ils continuent de travailler énormément alors qu’ils n’en ont plus autant l’obligation (Michel, 2011)28. Elle montre que ces salariés travaillent autant non pour répondre à une contrainte, mais de leur propre initiative qui résulte selon elle d’un conditionnement social – tout le monde travaille comme un fou et ce surcroît de travail est directement lié au contexte. Si ces salariés sont convaincus de choisir en toute liberté l’étendue de leur implication professionnelle, ils seraient en réalité conditionnés par les codes de comportement de leur socialisation professionnelle initiale. Concernant les ex-banquiers qu’elle a interrogés, Alexandra Michel (2014) montre par exemple qu’ils ont transmis leur culture du travail à leurs nouveaux collègues et ont généralement tendance à imposer une culture du résultat similaire à celle qui prévaut dans les banques29. Étudier la personnalité et les conduites de cette élite salariale, permet aussi de pouvoir comprendre les mondes du travail qu’ils influencent et qu’ils contribuent à façonner.

S’il existe des différences notables entre les banques d’affaires et les cabinets d’audit Big Four, ces entreprises font partie d’un même champ qui présente une certaine homogénéité économique, sociale et organisationnelle. Économique parce que ces entreprises offrent des services intellectuels onéreux que seules les grandes entreprises peuvent s’offrir et qu’il existe des passerelles entre ces cabinets et les postes de direction des grandes entreprises. Sociale parce que le recrutement se fait dans un même vivier de candidats : ces cabinets recrutent les diplômés des meilleures universités du monde, et en France dans les plus prestigieuses Grandes Écoles de commerce et d’ingénieurs. Ces entreprises constituent les employeurs principaux de ces jeunes actifs ainsi que des financeurs importants de ces écoles30. Le classement efinancial Careers Ideal Employer Rankings classe par exemple chaque année ces entreprises en fonction de leur popularité auprès des diplômés de master et MBA31.

Enfin ce champ possède une certaine unité théorique puisque la littérature académique considère que ces entreprises ont des caractéristiques organisationnelles communes : les Anglo-Saxons les appellent les « Professional Service Firms ».

OBJET DE LA RECHERCHE


LES SOCIÉTÉS DE SERVICES PROFESSIONNELS

Les Big Four (Price Waterhouse Cooper, Ernst and Young, Deloitte et KPMG) incarnent dans le monde économique l’excellence et le modèle même du « Professional Service Firms » (PSFs) dans sa dimension internationale. Elles sont incontournables dans la vie économique.

Ces entreprises ont suscité l’intérêt de la recherche académique depuis plusieurs années, car outre le fait qu’elles recrutent dans les meilleures universités du monde occidental, elles sont organisées selon un modèle particulier dans lequel les théories classiques de la firme ne s’appliquent pas (Gilson et Mnookin, 1989 ; Greenwood et Empson, 2003 ; Empson et Chapman, 2006). Ces entreprises de services professionnels regroupent des sociétés produisant une prestation intellectuelle basée sur la maîtrise d’un savoir complexe. La caractéristique principale des PSFs est l’application d’une expertise dans un secteur donné. Elles sont donc qualifiées par la littérature de Knowledge Intensive Firms (Morris et Pinnington, 1998 ; Empson et Chapman, 2006 ; Von Nordenflycht, 2010). Par ailleurs, ces entreprises présentent une organisation et un business model identiques : elles sont organisées sous la forme de l’association et du système up or out.

Von Nordenflycht (2010) identifie trois caractéristiques des firmes de services professionnels qui les distinguent des organisations traditionnelles. Premièrement leur activité est centrée sur une expertise intellectuelle (Knowledge Intensity) : la maîtrise d’un savoir complexe par une force de travail diplômée et intellectuellement douée (Starbuck, 1992). Dans ces structures, les salariés sont diplômés et conscients de leur rareté sur le marché. Ils revendiquent en général une certaine autonomie et le rejet d’un contrôle direct, hiérarchique et formel sur leur travail (Greenwood et Empson, 2003). Ces organisations qui regroupent donc une force de travail particulière (des experts diplômés et autonomes) ressemblent en général à ce qu’on appelle des organisations collégiales (Lazega, 1993 ; 1999) ou des bureaucraties professionnelles (Mintzberg, 1998). Deuxième caractéristique, ces entreprises ont en général peu d’actifs immobilisés (Low Capital Intensity) : les « actifs » sont les employés qui travaillent pour la structure. Il s’agit donc de fidéliser et de motiver ces ressources qui représentent le « capital » de l’entreprise (Gilson et Mnookin, 1989). Enfin les PSFs sont des cabinets de professionnels (Professionalized Workforce) : leur main-d’œuvre est en général regroupée, encadrée et contrôlée par des normes et une association professionnelle (Lazega, 2001). Ces entreprises regroupent des professionnels, c’est-à-dire des individus caractérisés par un savoir technique, une formation structurée et une reconnaissance du public (Carr-Saunders et Wilson, 1933)32. L’audit par exemple est régulé par un code éthique, un monopole légal, des protections diverses et la reconnaissance d’une spécialité professionnelle comme discipline universitaire avec la mise en place de formations spécialisées (Dubar et Tripier, 1998)33.

Par ailleurs, la gouvernance privilégiée par les PSFs (Von Nordenflycht, 2010) est l’association professionnelle : le capital de l’entreprise est possédé par des associés qui sont issus de l’entreprise et qui sont cooptés par leurs pairs au terme d’un parcours exigeant et sélectif appelé système up or out. L’association (le partnership) est présentée comme étant le modèle organisationnel le plus pertinent et le plus efficace pour faire fonctionner ce type d’entreprise et articuler le degré d’expertise des salariés (Greenwood et al., 2005), le besoin d’autonomie des professionnels (Blau et Scott, 1962 : Montagna, 1968 ; Greenwood et Suddaby, 2006) et l’asymétrie d’information avec les clients (Gilson et Mnookin, 1989).

Ainsi, pour résumer, on peut considérer que les Professionnal Partnerships se caractérisent par :

– des processus de gestion informels où les tâches administratives et professionnelles sont gérées par les associés directement ;

– une promotion suivant le principe du up or out ;

– un actionnariat interne, constitué par une oligarchie d’associés (Von Nordenflycht, 2010) ;

– la non-séparation du contrôle et de la propriété (Lazega, 2001).

Pourquoi s’intéresser aux PSFs ? Le premier intérêt est d’abord lié à la place centrale qu’occupent ces cabinets dans le monde économique. Ces cabinets représentent les couches fonctionnelles du monde économique, celles qui monopolisent les positions et les fonctions sociales clés en plaçant leurs salariés aux plus hauts postes de direction des entreprises. Leur fonctionnement et leur modèle managérial sont souvent reproduits par les entreprises que ces cabinets conseillent (Djelic, 2004 ; Villette, 2003). Mais ces cabinets ne prescrivent pas seulement des méthodes, ils diffusent aussi des représentations dans le monde économique (Thine et al., 2013). Leur mode d’organisation tend à se généraliser dans des organisations non collégiales sur le modèle de ce qui se fait dans les PSFs : de plus en plus d’entreprises présentent l’effort productif comme une étape formatrice permettant l’accumulation d’un capital professionnel et symbolique au sein d’un monde économique concurrentiel (Brochier, 2001), et opère une renarcissisation du travail (Linhart, 2009). Les individus y revendiquent un rapport individualiste au travail permettant l’expression de soi à travers une carrière ambitieuse (Cousin, 2006). Analyser les PSFs permet de mettre en lumière les méthodes managériales actuelles diffusées dans les entreprises clientes de ces cabinets et les représentations qui les rendent légitimes (Henry, 1992).

La deuxième raison justifiant l’intérêt pour les PSFs est le rôle que jouent ces cabinets pour l’élite des affaires. Les PSFs en général et les cabinets d’audit et de conseil en particulier sont des acteurs dominants pour les cadres dirigeants : elles fonctionnent au sein du monde économique comme une « banque centrale de capital symbolique », pour reprendre l’expression de Pierre Bourdieu (2012). Le passage par les cabinets d’audit et de conseil ou par les banques d’affaires est présenté comme formateur et permettant d’améliorer significativement la valeur des individus sur le marché du travail et leurs opportunités de carrière. Cette expérience professionnelle, cette « école d’application » (Sauviat, 2003) fait circuler les individus entre les études, le monde du travail et la retraite (Thine et al., 2013). Les cabinets servent de carte de visite, de lieu de transition (Henry, 1992 ; Villette, 2003 ; Djelic, 2004). Le gain symbolique de l’expérience professionnelle de ces cabinets est présenté comme un « capital d’entreprenarialité », qui rend légitimes aux yeux des entreprises, les consultants et auditeurs car ils acquièrent lors du passage dans le cabinet « des dispositions à agir et à penser qui convergent avec l’esprit capitaliste des entreprises » [une sorte « d’affinité dispositionnelle », un alignement entre « leur quête de valorisation d’eux-mêmes comme capital et la quête de valorisation qui anime leurs clients » (Thine et al., 2013)]. Le prestige de ces cabinets invite donc à porter notre regard sur les comportements et les représentations qui contribuent à rendre les professionnels de ces entreprises si attractifs et influents au sein du monde des affaires. Analyser le fonctionnement de ces cabinets ainsi que les valeurs que partagent leurs membres, permettrait d’avoir un aperçu de l’éthique de cette élite au service du capitalisme dont le succès auprès des jeunes recrues ne se dément pas.

L’importance des cabinets « Big Four » et de leurs pratiques managériales dans le monde économique, et plus particulièrement dans l’univers des cadres supérieurs des affaires, constitue donc une clé pour la compréhension du rapport salarial : en monopolisant les positions dominantes, ces entreprises établies disposent d’un pouvoir d’imposition des normes et jouent un rôle central dans les mécanismes de reproduction sociale. Les cabinets de conseil et d’audit « Big Four » seraient des lieux « idéaux » pour étudier les logiques d’implication dans le travail et les représentations qui justifient et orientent un certain ethos du travail et qui sont ensuite inscrites dans des pratiques de gestion et de management diffusées à l’ensemble de la chaîne hiérarchique d’une organisation productive. Dirmith et Covaleski (1998) soulignent par exemple que l’analyse des « Big Four » peut produire des idées utiles à la sociologie dans son ensemble, car les entreprises de service professionnel (banques, cabinets de conseil, etc.) sont de plus en plus présentées comme le modèle à suivre des nouvelles organisations managériales. « Les entreprises ressemblent de plus en plus à des cabinets de services professionnels » où « les professionnels sont transformés en entrepreneurs d’eux-mêmes par duplication de l’organisation au sein de l’individu » (Peters, 1992).

Qui sont les Big Four et que font-ils ? Les Big Four sont les quatre plus importants cabinets d’audit internationaux. Ils sont relativement bien positionnés en France. Voici les principaux chiffres de ces cabinets :



	Cabinet
	Rang mondial en CA (Mds USD)
	Rang mondial en termes d’effectifs
	Rang en France en CA millions d’€
	Rang en France en termes d’effectifs




	PWC
	25,2
	146 000
	614
	3 800



	Deloitte
	23,1
	150 000
	720
	6 000



	EY
	21,1
	130 000
	763
	5 000



	KPMG
	19,8
	123 400
	757
	7 000







Les Big Four ne font pas que de l’audit comptable. Ils proposent une multitude de services aux entreprises, tel « un supermarché de l’expertise » (Dezalay, 1992), et sont organisés en différentes activités : l’audit et le commissariat aux comptes, le conseil en entreprise, le conseil aux entreprises du secteur public, la gestion des services financiers des entreprises, le conseil juridique et fiscal.

Nous avons réalisé notre observation participante dans le département audit d’un Big Four que nous appellerons KPE. KPE audite de nombreuses sociétés du SBF 120 et plusieurs sociétés du CAC40 et bénéficie en France comme dans la plupart des pays du monde d’une très bonne réputation. Ses méthodes d’audit, sa connaissance et son expertise dans de nombreux secteurs d’activité lui permettent d’assurer aux yeux des clients et des stakeholders la fiabilité des informations financières publiées. À cela, s’ajoute le fait que KPE est une référence en matière de doctrine comptable grâce à ses nombreuses publications dans le domaine comptable.

La loi définit la mission de l’auditeur dans les articles L823-9 à L823-12 du Code de commerce : les commissaires aux comptes certifient « en justifiant de leurs appréciations, que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la personne ou de l’entité à la fin de cet exercice » ; ils doivent révéler « au procureur de la République les faits délictueux dont ils ont eu connaissance, sans que leur responsabilité puisse être engagée par cette révélation ». La profession de commissaire aux comptes est donc soumise à des règles déontologiques strictes basées sur des critères précis (par exemple un commissaire aux comptes ne peut pas être nommé dirigeant ou salarié d’une société dont il a été commissaire aux comptes dans les cinq années qui suivent la fin de ses fonctions de commissaire aux comptes [L822-12 Code de commerce]). Enfin, d’un point de vue civil, le commissaire aux comptes a une obligation de moyens et pas de résultats.

En début de saison au sein d’un cabinet d’audit Big Four, les managers se voient affecter un certain nombre de clients (ils les gardent ensuite d’une année à l’autre) et se chargent d’organiser les missions, c’est-à-dire de définir les dates d’interventions avec le client et de planifier les équipes afin de réaliser l’audit des comptes du client au sein de ces bureaux. Les équipes sont constituées de deux à six personnes, parfois plus, de grades différents (plusieurs juniors, un senior, un superviseur…). Une fois l’audit terminé, l’associé signe les comptes en son nom propre. L’associé ne s’investit pas à proprement parler dans le détail des travaux d’audit, sauf pour certains points litigieux remontés par les auditeurs. Il relit, à la fin de l’audit, la revue des comptes et engage le cabinet en son nom : soit il certifie, soit il ne garantit pas l’exactitude des comptes ou l’exhaustivité des informations présentées, ce qui est très rare. Il gère plus particulièrement la relation commerciale et cherche à ramener des nouveaux contrats au cabinet.

Le cabinet d’audit KPE exige une évaluation des performances des auditeurs, appelés des « collaborateurs », à l’issue de chaque mission. Une mission peut durer de 3-4 jours (l’audit de petits clients) à quelques semaines (les audits de société du CAC40). Le caractère réglementé de l’activité assure l’acquisition de clients pour une durée minimale déterminée (les mandats d’audit ont une durée de six ans pour les sociétés cotées [L822-14 Code de commerce]), mais le renouvellement du mandat n’est en aucun cas assuré. De plus, il y a obligation de rotation des cabinets pour les entreprises du CAC40. Le pic d’activité a lieu lors de la clôture des comptes entre janvier et avril de chaque année où les comptes des entreprises doivent être certifiés pour présentation des comptes avant les assemblées générales des actionnaires. La force des grands cabinets sur ce marché réside dans le rayonnement international du nom, sa méthodologie standardisée d’audit et son organisation du travail. Certains cabinets interviennent chez les mêmes clients depuis des années et les relations client/auditeur peuvent être fortes.

Il existe deux grands types de missions dans les cabinets d’audit. Les missions légales : ce sont les missions d’audit organisées dans le cadre du commissariat aux comptes légal. Les sociétés anonymes, les sociétés par actions simplifiées, les sociétés en commandites par actions, sont soumises à l’obligation de faire valider leurs comptes par des commissaires aux comptes indépendants (appartenant à des cabinets différents de ceux réalisant leurs travaux d’expertise et de conseil). Le second type de mission des auditeurs regroupe des missions contractuelles dites spéciales. Les auditeurs répondent à un besoin ponctuel et spécifique du client qui peut porter sur un audit des systèmes d’information, des audits dits d’acquisition (préalables à la décision de rachat d’une société). Ils viennent confirmer ou infirmer la fidélité des comptes à la réalité et la bonne gestion de la société. Ces audits sont également réalisés afin d’améliorer les processus existants et peuvent conduire à des changements dans l’organisation interne.

Dans les cabinets d’audit Big Four, la certification comptable ne repose pas sur l’exhaustivité de l’audit, mais sur une analyse en termes de risques qui tient compte des spécificités liées aux activités et à l’organisation de chaque entreprise. Les formalisations des différentes sections d’audit suivent un cadre méthodologique bien précis qui détaille chaque étape de vérification et de tests menée34.

Enfin l’organisation interne de l’entreprise est basée sur un organigramme hiérarchisé de grades, le système up or out qui désigne un dispositif de développement et de sélection de la main-d’œuvre : chaque année les auditeurs doivent passer un grade dans la hiérarchie des échelons. À chaque grade correspond un niveau de responsabilités et de compétences. Le système up or out dessine un chemin d’apprentissage et, en cas d’échec au passage de grade, l’auditeur est invité le plus souvent à quitter le cabinet. Au terme de son parcours d’apprentissage, l’auditeur peut se voir proposer de devenir associé, c’est-à-dire actionnaire de l’entreprise, s’il est coopté par les associés et se voit attribuer alors une part du capital35.

Le recrutement des auditeurs se fait quasi exclusivement à l’issue de leurs études au niveau master. Les auditeurs suivent un parcours jalonné de grades qui sont matérialisés par des promotions annuelles, à la fin de chaque « saison d’audit ». Dans ce système de développement de la main-d’œuvre, il n’y a pas de recrutements latéraux : les futurs associés du cabinet sont des auditeurs qui sont entrés dans le cabinet au premier niveau et ont réussi à gravir tous les échelons. Même si la terminologie peut varier d’un cabinet à l’autre, le parcours classique est donc le suivant :


TABLEAU 1 – Synthèse des différents grades dans les cabinets Big Four
 

	 
	KPE
	Autres dénominations




	 
	Stagiaire
	Stagiaire



	Année 1
	Junior 1
	AD Assistant débutant



	Année 2
	Junior 2
	AE Assistant expérimenté



	Année 3
	Senior
	Senior 1



	Année 4
	Superviseur 1
	Senior 2



	Année 5
	Superviseur 2
	Senior 3



	Année 6
	Manager 1
	Manager 1



	Année 7
	Manager 2
	Manager 2



	Année 8
	Manager 3
	Manager 3



	Année 9
	Directeur manager
	Senior Manager



	Année 10 ou plus
	Directeur manager
	Senior Manager



	 
	Associé (durée indéterminée)
	Associé (durée indéterminée)







Le statut d’un auditeur et son comportement au sein du cabinet sont très fortement marqués par son grade. D’abord, chaque grade est en général composé de salariés de la même classe d’âge. La moyenne d’âge de junior à superviseur est entre 25 et 30 ans. Les managers sont eux âgés de 30 à 40 ans en général. Seuls les associés sont plus âgés. Plus on monte vers le haut de la pyramide et plus les effectifs sont restreints. Chacun s’identifie à sa promotion, respecte les promotions aînées et encadre les plus jeunes. « Le “up or out” structure l’évolution professionnelle […] et se traduit par une ancienneté assez homogène pour chaque grade » (Boni-Le Goff, 2010).
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